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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU COMITE 
SYNDICAL DU 4 JUILLET 2018 
 

 OBJET : 3.1   EPRISE DANS LA SPHERE PUBLIQUE  
 

   
________________________ 

 

L'an deux mille dix-huit, le quatre du mois de juillet, à dix-sept heures trente, les membres du COMITE SYNDICAL du SYNDICAT DES 
- S.E.B.A. -, se sont réunis au siège du Syndicat à la Sigalière à LARGENTIERE, sur la convocation qui leur 

a été adressée par le Président du Syndicat conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (article L 5211-8), sous la présidence de 
Monsieur Jean PASCAL, Président du Syndicat.  

Conformément aux statuts du Syndicat et aux dispositions du règlement intérieur du syndicat, participent à la présente délibération tous les 
délégués  énumérés ci-dessous. 

Titulaires présents avec voix délibérative : 

communes adhérentes directes :  
MM. FERRIER Dominique (Banne) / MATHIEU Jean-Claude (Beaulieu) / 
BALMELLE Robert (Berrias-Casteljau) /  FAUGIER Christian (Chandolas) 
/ Mme MOUTERDE Hélène (Chassiers) / M PLANTEVIN Patrick 
(Chauzon) / MMe TAULEIGNE Lise (Fabras) / MM. PASCAL Jean 
(Faugères) / ELADIE Farid (Grospierres)  / FLAMBEAUX Patrice 
(Labeaume) /  LEGENDRE Yves (Laurac  en Vivarais) /  BRUN Marc  
(Meyras) /  RAMANMALI Angelin  (Montréal)  /  VIELLARD Jean-Léon 
(Pradons) / CUTTIER Jean-François (Prunet) /  AUDIBERT François 
(Ribes) / IMBERT Guy  (Rocher)  /  CHARRIERE Jacques (Ruoms) / 
DEVANCIARD Gilles et SERRE Michel  (St Alban Auriolles) / MEISS 
Bernard (St Andéol de Vals) / GARRIDO Jean-Manuel (St André de 
Cruzières) / MERINE Philippe (St Privat) /  OZIL Raymond (Sampzon) / 
OLIVIER Robert (Sanilhac) /  DUGAS Laurent  (Tauriers) / PERRIER 
Bernard (Uzer) / SAUBIN Philippe et LACROTTE Robert  (Vals-Les-
Bains) / VEYRENC Éric (Vernon) /  MANENT Pierre  (Vinezac) 

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes : 
Mme CHASTAGNIER Geneviève (Joyeuse) / MAIRESSE Nadine (Vallon 

 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syn dicat  
« OLIVIER DE SERRES » : 
MM. FALLOT Joseph, BACCONNIER Jean-Claude et MAUDUIT Jean-
Yvon 
SEBA ASSAINISSEMENT : pour les Communautés de Commu nes : 
MM. MAUDUIT Jean-Yvon  et BACCONNIER Jean-Claude (CDC 

 
CHASTAGNIER Geneviève / BALMELLE Robert et GARRIDO Jean-
Manuel (CDC Pays des Vans en Cévennes).   

Titulaires ayant  donné procuration : 
 SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syndicat  

« OLIVIER DE SERRES » : 
M. AUDIGIER Christian à Joseph FALLOT 

Titulaires excusés : 

  : pour les 
communes adhérentes  directes:  
MM. LANGLET Patrick (Les Assions) / CONSTANT Bernard (Balazuc) /  
SERRE-CHAMARY René (Chassiers) /  RISSE Michel (Malbosc) / 
GIBERT Alain (Rocles) / JAUFFRE Michel (St Pierre de Colombier) / 
SOUTEYRAND Marc (Ucel) GRASSET Guillaume (Vinezac) 

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes :  
 Mme TOURRE Nathalie (Joyeuse) / MM. DIVOL Max et BARALE Ange 

 
SEBA ASSAINISSEMENT : pour les Communautés de Commu nes :  

 /  GIBERT Alain  (CDC Pays 
Beaume-Drobie) / 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syndicat  
ST ETIENNE-DE-FONTB./ ST SERNIN- 
M. DURIEU Jean-Marie 

                              Titulaires absents : 
  : pour les 

communes adhérentes directes : 
MM. GIRAUD Jacky (Chazeaux)  / LEYNAUD Jean-Marc  (Joannas)  /  
PONTHIER Jean-Yves et CLADT Bernard (Labégude) /  CHAMBON 
Roland  et  BALAZUC Thierry  (Lachapelle S/s Aubenas) / CHARRON 

-Roger 
et Mme AMET Maryse (Largentière)  / VEYRENC Yves (Pont de 
Labeaume) / M. ROURE Sébastien et Mme KONARZEWSKI Jessica 
(Rosières)  /  PERBOST Serge et Mme MESSAOUDI Simone (Ruoms)  /   
BOISSEL Jean-Luc (St Julien du Serre)  / ROURISSOL Denis  (St Privat) 
/ AVIAS Cyrille-Christophe et  Mme CHARROUD Annie (Ucel) /   Mme EL 
FARKH Marie  (Vals-Les-Bains)  /  

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes : 
MM. GINEVRA Stéphane (Chirols) / CONTESSO Franck (Fons) / CIVIER 
Stéphane (Aubenas) 
 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syn dicat  

on de BARJAC :  
MM. CHAULET Edouard, UGHETTO René,  MARRON Jacques. 
 
 

Suppléants présents avec voix délibérative : 
SEBA   : pour  les 
communes adhérentes  directes : 
MM. FARGIER Gérard (St Pierre de Colombier) / BOYER Joël (Ucel) / 

SEBA ASSAINISSEMENT  : pour les Communautés de Communes  : 
M. MANENT Pierre (  
 

 
Le secrétaire de séance est : M. BOYER Joël. 

 
 
 

DELEGUES : SEBA EAU  
Nombre 83 
Quorum 42 
Présents 45 
Pouvoirs 1 
Votants 46 
Abstentions 1 
Suffrages exprimés 45 
Majorité requise 23 
Pour 45 
Contre 0 
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Par délibérations en date du 11 décembre 2017, le comité syndical  a décidé la création de deux régies à simple 

ssement collectif. 

Le transfert des personnels en fonction au jour du passage en régies a été entériné par la création des postes ouverts aux 
re 

2017.  

déterminer les modalités d'emploi et de rémunération des salariés de droit privé qui leur sont affectés.  

L'ensemble des dispositions correspondantes sont englobées dans le protocole (selon projet joint en annexe), valant 
-1 et suivants du 

code du travail. 

Seuls subsistent les avantages individuels attribués par un contrat de travail qui ne relèveraient pas du statut collectif et 
qui ne seraient pas en contradiction avec celui-
organisations syndicales représentatives de la société SAUR et le SEBA, en amont de la création des régies et valant 

-14-2 du code de travail, ont vu leurs contrats de travail modifiés par avenant, afin de fixer 
e transition. 

leurs pairs, et soumis à l'avis préalable du comité technique dans sa séance du 28 juin 2018. 

Ce protocole a vocation à s'appliquer par avenant aux salariés dont les contrats de travail ont été transférés de la société 
SAUR dans le cadre du passage en régies mais aussi aux agents recrutés ultérieurement sur un poste vacant, sous statut 
de droit privé. 

 

ible, les régimes publics et privés. 

de sa séance du 25 juin 2018. Ces avis est annexé à la présente délibération.  Des organisations syndicales 

concerné par voie référendaire.  

e publique (selon projet en 
annexe), comprenant en particulier : 

 Des accords salariaux  
  
 Des accords sur la durée du travail et les congés 
  
 Les dérogations aux règles sur la durée du travail en cas de plan de crise 
   

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical, à la majorité des membres présents ou représentés (1 abstention : M. ELADIE 
Farid) , ADOPTE ces propositions. 
 
 

 POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
Le Président du Syndicat, 

 
 
 

Jean PASCAL 
 
 
  



 
 

 
 
 

PROTOCOLE 
 

PORTANT DISPOSITIONS D’ACCORD COLLECTIF D’ENTREPRIS E 
DANS LA SPHERE PUBLIQUE 

 
POUR LE SYNDICAT DES EAUX DU BASSIN DE L’ARDECHE 

ET COMPORTANT DIVERSES MESURES DE REGLEMENT INTERIEUR 
DES SERVICES D’EXPLOITATION 
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ASTREINTES ET PLAN DE CRISE 

"INTEMPÉRIES ET EVENEMENTS EXCEPTIONNELS" 

 

1 - ORGANISATION DES ASTREINTES 

A) responsabilités de la mise en place et du fonctionnement optimal 

La direction des régies définit l'organisation de l'astreinte : durées, horaires, jours, territoires ou 
zones, niveaux de l'astreinte, moyens matériels de l'astreinte...  

La direction des régies met en œuvre l'astreinte et informe les salariés concernés de ses 
modalités pratiques. 

L’astreinte est en principe prévue par semaine (à raison d'une indemnisation de quatre nuits par 
semaine et d'un week-end). 

L'astreinte vient en relais de l'activité des équipes d'exploitation en-dehors des horaires habituels 
d'ouverture du SEBA ; la plage horaire de la pause méridienne étant, pour mémoire, assurée par 
l'ensemble des agents dans le cadre de leur horaire normal.  

B) le personnel requis 

Sont concernés par les astreintes les personnels identifiés par la direction des régies parmi les 
personnels d'exploitation et technique.  

Le choix du personnel s'accompagne de l'information nécessaire à l'activité de l'astreinte, ainsi 
que des formations indispensables à la sécurité. 

C) spécificités liées au fonctionnement 

La sécurité au travail est une donnée prioritaire au sein de l'organisation. 

 Plafonds 

La direction des régies veillera au respect des plafonds légaux d'heures supplémentaires en 
vigueur : 48 heures de travail par semaine, ou 44 heures hebdomadaires sur 12 semaines 
consécutives. 

En outre, en application des dispositions de l'article L3121-19 du code du travail, les parties 
conviennent dans le cadre du présent accord, que la durée maximale quotidienne de travail peut 
être portée à 12 heures (« Une convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, 
une convention ou un accord de branche peut prévoir le dépassement de la durée maximale quotidienne de 
travail effectif, en cas d'activité accrue ou pour des motifs liés à l'organisation de l'entreprise, à condition 
que ce dépassement n'ait pas pour effet de porter cette durée à plus de douze heures »). 

 Plannings et suivi 

Le planning des astreintes est, en principe, organisé du lundi soir au lundi matin suivant. 

La semaine de travail, quant à elle, va du dimanche 0 heure au samedi suivant à minuit. 

Afin de prévenir des inscriptions trop fréquentes, notamment deux semaines de suite, sur les 
plannings d'astreinte, la direction des régies doit mettre tout en œuvre et rechercher les solutions 



 
 

adaptées pour que l'inscription sur les plannings d'un agent ne soit pas plus fréquente, dans la 
mesure du possible, qu'une semaine sur quatre. 

Les repos quotidiens de 11 heures et le repos hebdomadaire (le weekend) de 35 heures (24 
heures + 11 heures) peuvent être discontinus en cas d'intervention pour travaux urgents, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires (articles L3131-1 à L3132-3, L3132-2 
du code du travail), et à la circulaire DGEFP/DRT n°06 du 14 avril 2003 (définition de la circulaire : 
« travaux urgents dont l’exécution immédiate est nécessaire pour organiser des mesures de sauvetage, 
pour prévenir des accidents imminents ou réparer des accidents survenus au matériel, aux installations ou 
aux bâtiments de l’établissement ») 

Toutefois, ces heures de repos doivent, pour des raisons légales et de sécurité, être 
effectivement prises. 

La direction des régies s'assurera de la diffusion de l'information sur la nécessité de décaler 
l'heure d'embauche en cas de dépassement des heures d'intervention et du respect effectif des 
temps de repos. 

Concernant le repos quotidien, le salarié retarde, de sa propre initiative, son heure d'embauche 
le lendemain matin si 11 heures de repos n'ont pas pu être décomptées depuis la veille.  

Les heures de repos ainsi prises, entre l’horaire normal et l’heure effective d’embauche, seront 
des heures de travail rémunérées. 

L'heure d'embauche le lundi matin est, de la même façon, retardée, si le salarié n'a pu prendre 
de façon effective au moins 35 heures de repos durant le weekend. 

Le salarié prévient par tout moyen utile son responsable hiérarchique, avant l'heure d'embauche 
initialement prévue, de son heure de prise de poste. La directrice des régies veillera au respect 
effectif de ces consignes, en lien avec les chefs d’antennes et le responsable d’exploitation. 

Quel que soit le nombre d'heures d'intervention, le niveau de décision et les responsables 
hiérarchiques doivent être attentifs à la fatigue accumulée de leurs collaborateurs et examiner 
toute demande spontanée de report de l'heure d'embauche, notamment en cas de sollicitations 
particulièrement fréquentes au cours d'une même période d'astreinte. 

Il est rappelé par ailleurs que les collaborateurs de plus de 55 ans ont la possibilité de ne pas 
être soumis à l'obligation d'effectuer les astreintes. 

Les agents sollicités en complément d’astreinte bénéficient du même dispositif de rémunération 
que les agents en astreinte pour ce qui concerne les heures supplémentaires, et de l’indemnité 
correspondant de façon normale au forfait défini pour la période d'astreinte considérée. 
 
Le niveau de décision dispose d’outils de pilotage, en particulier informatiques, pour le suivi du 
temps de travail effectif des agents. 
 
 
2 - PLAN DE CRISE 
 
Le SEBA peut être confronté à des phénomènes naturels violents exceptionnels (inondations, 
tempêtes) ou à des intempéries de très forte intensité (périodes de gels ou de dégel) sur 
plusieurs jours consécutifs nécessitant, dans un bref délai, une mobilisation particulièrement 
intense, hors norme et durable du personnel, pour assurer la continuité du service public, 
procéder à la sauvegarde des matériels, des installations et des personnes. 

L'urgence des situations et des prévisions météorologiques communiquées de façon très 
tardives et parfois imprécises obligent le SEBA, sans pouvoir l'anticiper, à substituer à 
l'organisation habituelle un mode d'organisation du travail spécifique et dérogatoire tant sur les 



 
 

missions habituelles des agents que sur le plan de leurs conditions de travail. Ces obligations 
sont constitutives des missions de service public au cœur de l'activité du SEBA. 

Il en va de même en cas d’évènements mettant en péril la qualité de l’eau sur plusieurs points 
du territoire dans le même temps ou de manière exceptionnelle (casses successives, 
pollutions  de grande ampleur,…) et qui nécessiteraient le déploiement de moyens tels que les 
règles normales de fonctionnement devraient être dépassées. 

Le présent plan a pour objet de permettre au SEBA, en concertation avec le comité technique 
et les institutions représentatives du personnel, de répondre à son obligation d'assurer la 
continuité de l'activité en tant que service public de l’eau et de l’assainissement, tout en 
respectant le cadre législatif et réglementaire concernant les règles de sécurité, de prévention et 
de durée du travail. 
 
 
3 - SITUATIONS ENVISAGEES NECESSITANT LE DECLENCHEM ENT DU PLAN 
DE CRISE 
 
Le plan de crise peut être déclenché en cas d'événements nécessitant une mobilisation 
intense, hors normes et durable du personnel, notamment, en cas : 

 d'inondations importantes ou de tempête engendrant une forte hydrométrie et 
provoquant des dysfonctionnements, débordements et détériorations des installations 
et réseaux d'assainissement et d'eau potable, 

 de baisse prolongée et inhabituelle des températures (période de gel) provoquant des 
ruptures de canalisations d'eau potable, de circuits d'assainissement ou de 
détériorations de compteurs d'eau, 

 de longue période de sécheresse provoquant .une très forte demande en eau, des 
difficultés dans la production d'eau potable ou des ruptures de canalisations suite aux 
mouvements de terrains, 

 de phénomènes de pollution exceptionnellement graves et dangereux. 
  
 
4 - DECLENCHEMENT DU PLAN 

Le président du SEBA, ou en son absence le premier vice-président, la directrice des régies 
ou le responsable d’exploitation, demande que le plan de crise soit déclenché. 

Il (elle) en informe : 

 les autres fonctions désignées ci-dessus qui ne seraient pas à l’origine du 
déclenchement, 

 le directeur général des services, afin de contrôler la mise en place de la nouvelle 
organisation des horaires et de s’assurer que la consultation des organes concernés 
soit programmée. A titre dérogatoire, une réunion du CSE par conférence 
téléphonique peut être organisée au regard de l'urgence et des difficultés de 
déplacement, si les membres du CSE ne s'y opposent pas. L'envoi d'un premier 
courrier d'information sur le déclenchement du plan sera adressé à l'inspection du 
travail dans la journée par tout moyen écrit laissant trace. 
 

Les CSSCT et CHSCT sont systématiquement tenus informés des situations rencontrées et 
des mesures prises. 
 
 
5 - MESURES PRISES CONCERNANT LA DUREE DU TRAVAIL 
 

5.1 Informations en amont du déclenchement du plan de crise 

La DIRECCTE et l’inspection du travail sont destinataires en amont du présent plan de crise 
afin que celles-ci soient informées des fortes contraintes imposées au SEBA en cas de 
survenance de phénomènes climatiques ou environnementaux de forte intensité, compte tenu 
de la nécessité pour le SEBA d'organiser l'activité afin d’assurer la continuité du service. 



 
 

5.2 Déclenchement du plan 

Le plan de crise a pour effet de substituer aux horaires habituels une organisation du travail 
spécifique pouvant conduire, notamment, à des dépassements exceptionnels des limites de 
durées maximales quotidiennes et hebdomadaires de travail. 

5.3. Dérogation aux règles du repos quotidien 

En vertu de l’article D3131-1 du code du travail et des dispositions relatives aux dérogations à 
la période minimale de 11 heures de repos quotidien consécutif, cette période minimale 
pourrait, à titre exceptionnel, être réduite pour permettre l'exécution des travaux urgents en 
vue de prévenir des accidents imminents, organiser des mesures de sauvetage ou réparer des 
accidents survenus au matériel, aux installations ou aux bâtiments. L’inspecteur du travail sera 
informé de la mise en œuvre de cette dérogation. 

Les modalités pratiques de mise en œuvre de cette dérogation sont indiquées à l’article 1er de 
la présente annexe. 

5.4. Demande de dérogation à la durée maximale hebdomadaire de travail et respect 
du repos hebdomadaire 

 Dérogation à la durée maximale hebdomadaire de 48 h eures 

L’importance des évènements pourrait contraindre à des dépassements de la durée maximale 
hebdomadaire de 48 heures : 

Le SEBA adresse immédiatement à l'inspecteur du travail, en application des dispositions 
relatives aux dérogations à la durée hebdomadaire maximale de 48 heures (articles L3121-20 
et suivant, R3121-8 et suivants du code du travail), une information relative au déclenchement 
du plan de crise intégrant une demande de régularisation, accompagnée des justifications et 
de l’avis du CSE, s’il existe. 

Le SEBA demande à l'inspection du travail de porter la durée hebdomadaire de travail effectif 
à 60 heures pendant la durée envisagée d'application du plan de crise. 

Le SEBA précise, en application des dispositions de l'article R3121-10 du code du travail, la 
durée envisagée pendant laquelle il demande la présente dérogation afin de permettre à la 
DIRECCTE, au vu du rapport établi par l'inspection du travail, de rendre sa décision. 

 Respect du repos hebdomadaire 

En application des dispositions des articles L3132-12 et R3132-5 du code du travail, les 
entreprises de distribution d'eau peuvent déroger à la règle du repos dominical et attribuer le 
repos hebdomadaire par roulement. 

La directrice des régies et le responsable d’exploitation veilleront à ce que les salariés 
concernés par le présent plan bénéficient d'au moins une journée de repos (soit 35 heures 
cumulées) après six jours de travail. 
 

5.5. Demande de dérogation à la durée maximale quotidienne du travail  
 

Dans le respect des procédures décrites aux articles D3121-4 à D3121-7 du code du travail, le 
déclenchement du plan de crise peut entraîner des demandes de dérogations à la durée 
maximale quotidienne du travail, qui pourrait à cette occasion dépasser les 12 heures. 
 
 
6 - INDEMNISATION DES DEPASSEMENTS DE LA DUREE DU T RAVAIL ET 
COMPENSATIONS 

Les salariés bénéficieront, suivant les dispositions prévues par ailleurs de repos 
compensateurs de remplacement ou des majorations de salaire pour heures supplémentaires. 



 
 

Une prime d’évènements exceptionnels complémentaire pourrait être versée pour la 
mobilisation et l'implication des salariés identifiés, par leur hiérarchie, comme ayant été les 
plus sollicités pendant la période d'application du plan de crise, dans les conditions prévues 
dans les accords d’entreprise. 
 
 
7 - SITUATION DES SALARIES EMPECHES DE POURSUIVRE L EUR ACTIVITÉ 

 

Les personnels empêchés de mener à bien leur activité en raison des intempéries pourraient 
être affectés à d'autres tâches, sous réserve que les conditions de sécurité et habilitations 
nécessaires soient respectées. Si exceptionnellement, ces affectations ne sont pas possibles et 
que certains salariés sont dans l'impossibilité de poursuivre toute activité, il pourrait leur être 
demandé d'utiliser les heures acquises au titre de récupérations ou repos compensateur, voire 
des jours acquis au titre de la réduction du temps de travail (jours de RTT) ou encore certains 
congés.  

A titre exceptionnel et dérogatoire, au regard des conditions particulières rencontrées et si le 
métier du collaborateur concerné le permet, des solutions de travail à distance pourraient être 
étudiées. 

Pour éviter, par ailleurs, que le salarié ne se déplace alors que sa hiérarchie a constaté qu'il 
serait dans l'impossibilité de poursuivre toute activité, son responsable hiérarchique s'efforcera 
de le prévenir au plus tard la veille, par tout moyen efficace. 

 

 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 

 

 



 
 

Procédure de mise en place d’un contrôle d’alcoolém ie 
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MODELE D’AVENANT AU CONTRAT DE TRAVAIL 

 

 

Entre : 

 

 

Le Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche, dont le siège social est situé à Les Vergnades, 07110 
Largentière, représenté par son Président, Monsieur Jean PASCAL, en vertu des délibérations du comité 
syndical du 15 novembre 2017 et 11 décembre 2017, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, 

 

Ci-après dénommé le « SEBA », 

 

 

D’une part, 

 

Et : 

 

 

M........................ 

De nationalité ................ 

Demeurant ................ 

Immatriculé à la Sécurité Sociale sous le N° ................ 

 

Ci-après dénommé le « salarié » (ou la « salariée »),   

 

 

D’autre part, 

Il a été convenu les dispositions suivantes, valant avenant au contrat de travail existant à compter du 1er 
janvier 2018, du fait du transfert d’activité à cette date de l’entreprise SAUR vers le SEBA, et par 



 
 
application des dispositions de l’article L.1224-1 du code du travail. Le contrat de travail initial conclu 
entre la société SAUR et le salarié a été transféré au Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche à compter 
du 1er janvier 2018, pour une durée indéterminée. La présente modification découle en particulier des 
dispositions de l’accord de transition signé le 11 décembre 2017 entre l’entreprise SAUR, le SEBA et les 
organisations syndicales représentatives de l’entreprise SAUR. 

 

Congés : 

Le salarié conserve les jours de congés supplémentaires d’ancienneté attribués au sein de SAUR, pour le 
montant de jours attribuables au jour du transfert, soit : ........................ 

Délai de carence : 

En cas d’absence pour maladie, le salaire net est maintenu dans les conditions prévues par la convention 
collective nationale des entreprises des services d’eau et d’assainissement du 12 avril 2000, sans délai de 
carence et sous déduction des indemnités journalières de la sécurité sociale. 

Médailles du travail : 

Les dispositions de l’accord d’entreprise SAUR du 19 décembre 2000 relatif aux médailles du travail, 
ainsi que ses avenants signés jusqu’au 31 décembre 2016, sont applicables au salarié. 

Concernant le montant de la gratification versée à l’occasion de la remise de la médaille du travail, il sera 
égal à celui prévu par l’accord d’entreprise visé ci-dessus, duquel sera déduite la participation du Comité 
National des Œuvres Sociales, ou tout autre dispositif d’action sociale qui lui serait substitué. 

L’ancienneté acquise par le bénéficiaire, calculée selon les termes de l’article 1 de l’accord d’entreprise 
susvisé, rentre dans le calcul de l’ancienneté rendant éligible aux différents échelons des médailles du 
travail et pour la détermination de la gratification. 

 

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. 

Fait à Largentière le ........................, en 3 exemplaires originaux. 

 

Le / La Salarié(e)      Le Président du SEBA 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS POUR AVIS 

 DU  
DU 25 JUIN 2018 

 

FN/LD 
 
 

OBJET : 
(PROTOCOLE) - 

 
_____________________ 

 
 L'an deux mil dix-huit, le vingt-cinq juin à 16 heures,  des régies du 

convocation qui leur a été adressée conformément aux articles du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Etaient présents :  
 

 Monsieur Gilles DEVANCIARD, Vice-Président du SEBA 
 Monsieur Robert BALMELLE, délégué du comité syndical 
 Monsieur Dominique FERRIER, délégué du comité syndical 
 Madame Hélène MOUTERDE, déléguée du comité syndical 
 Monsieur Eric ORIVES, délégué du comité syndical 
 Monsieur Christobal SERRAN  
 Monsieur Jean-François TODESCHINI-  
 EPTB Syndicat Mixte Ardèche 

 
A titre non délibératif :  

 Madame France NUBLAT, directrice des régies 
 
Etaient excusés :  

 Monsieur Joël BOYER, délégué du comité syndical 
 Monsieur René MONTREDON, représentant de INDECOSA CGT 07 

 
Était absent : 
 

 Monsieur Angelin RAMANMALI, Vice-Président du SEBA 
  
 -A 

                                                                                             
 A été élu secrétaire de séance : M. Eric ORIVES 
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OBJET : AVIS SUR 

(PROTOCOLE) - 
 
 
 
 
 

dont les contrats sont de droit privé.  
 
Pour les trois-
transférés au SEBA. Ils sont couverts par un accord de transition validé en comité syndical en décembre 2017. 
 
Une dizaine sont de  
 

de cinq représentants des salariés du SEBA. A ce protocole est aussi annexé un règlement intérieur des services 
 

 
Ces documents ont été adressés à chaque membre du conseil. Le président invite à en débattre. 
 

vis favorable à ces propositions. 
 

sera joint à la délibération dudit comité syndical. 
 
 
                                                                                                                       

         POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME, 
 

      Le Président , 
 
 
 
 
                                                                                Gilles DEVANCIARD 


